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Note:
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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Environnement économique
1. Pour ce qui est du commerce international comme de l'investissement étranger, l'économie de Singapour reste l'une des plus ouvertes et de ce fait l'une des plus compétitives du monde.  Presque tous les droits de douane sont à taux nul, les échanges de marchandises dans leur ensemble représentent près de quatre fois le PIB et les importantes entrées d'investissement étranger direct équivalaient à un sixième du PIB en 2007.  Si cette ouverture expose Singapour aux chocs extérieurs périodiques, la souplesse de l'économie a permis au pays de s'adapter rapidement à ces chocs grâce à une amélioration constante de la productivité et, partant, de la compétitivité internationale, qui à son tour contribue à la croissance économique et à l'élévation du niveau de vie.
2. Depuis 2004, grâce à des mesures macro‑économiques avisées, le taux de croissance du PIB réel a été de 7,9% par an en moyenne, et le PIB par habitant est passé de 26 198 dollars EU en 2004 à 35 163 dollars EU en 2007.  La hausse des prix a été faible sur la majeure partie de la période (1,3% par an);  la pression inflationniste, toutefois, s'est accrue dès le second semestre 2007, sous l'effet de la montée à la fois des prix intérieurs et des cours internationaux, le taux d'inflation dépassant 6% au début de 2008.  Devant cette situation, l'Autorité monétaire de Singapour (MAS) a durci sa politique monétaire et permis une appréciation significative de la monnaie singapourienne afin de tempérer le coût des importations de denrées alimentaires et de produits énergétiques.  Des emplois ayant été créés dans de nombreux secteurs, le chômage est tombé de 3,4% en 2004 à 2,1% en 2007.  L'épargne nationale a continué d'être supérieure à l'investissement intérieur au cours de la période considérée, l'écart étant en moyenne l'équivalent de 21% du PIB,  et la contrepartie de l'excédent d'épargne, qui a été investi à l'étranger, est la persistance d'excédents importants de la balance des opérations courantes.  Les réserves officielles de Singapour ont atteint près de 163 milliards de dollars singapouriens en 2007, soit l'équivalent d'environ six mois d'importations de biens et de services.

3. Si dans l'ensemble le niveau des revenus s'est élevé, la hausse n'a pas été la même pour tous, du fait que les employés qualifiés et diplômés ont bénéficié d'augmentations de salaire plus importantes.  Dans leur ensemble, les Singapouriens ont tiré profit de la mondialisation, mais un certain nombre de travailleurs âgés et peu formés restent exposés au risque de chômage structurel, alors que l'économie se restructure et que les activités de transformation et de services voient augmenter leur valeur ajoutée.
4. La compétitivité extérieure de Singapour a été mise à l'épreuve par la montée des économies à bas coûts de la région, en particulier par la Chine et l'Inde.  La progression de la productivité de la main‑d'œuvre et du capital et celle de la productivité totale des facteurs ont continué d'être relativement satisfaisantes au cours de la plus grande partie de la période considérée, même s'il semble y avoir eu un tassement sensible en 2007.  Singapour a continué de conduire des réformes structurelles qui ont visé notamment à abaisser les coûts, à accroître la flexibilité des salaires et du marché du travail, à libéraliser davantage les secteurs de la banque, des télécommunications et des services d'utilité publique.  Singapour négocie par ailleurs des accords de commerce et d'investissement avec ses principaux partenaires commerciaux.  Afin d'abaisser les charges des entreprises, le gouvernement a progressivement ramené le taux de l'impôt sur les sociétés à 18%;  le taux de la tranche supérieure de l'impôt sur le revenu des personnes physiques a été ramené à 20%, et le gouvernement maintiendra une politique de prélèvement modérée pour attirer les investissements et les talents et récompenser l'esprit d'entreprise.  La réduction de l'impôt sur le revenu s'est accompagnée d'une hausse de la taxe sur les biens et les services (GST), qui est passée de 5% à 7% en 2007, ce qui témoigne du souci constant d'abaisser l'impôt direct et d'augmenter l'impôt indirect.
5. Pour faire évoluer l'économie singapourienne vers des activités manufacturières et de services à plus forte valeur ajoutée, le gouvernement mise principalement sur les incitations visant à attirer des investisseurs dans les activités prioritaires, sur la poursuite de la réforme de la réglementation et sur les investissements dans l'infrastructure et la R-D.  En mettant en avant la R-D et l'innovation, Singapour a continué de faire porter son effort de développement sur la création technologique et non plus sur l'utilisation de la technologie.  La part du PIB des dépenses brutes consacrées à la R-D, qui est principalement tirée par le secteur privé, est passée de 1,9% en 2000 à 2,4% en 2005, et devrait atteindre 3% d'ici à 2010.

2) Cadre de la politique commerciale et de la politique de l'investissement

6. À Singapour, la responsabilité de la formulation et de l'application de la politique commerciale relève toujours principalement du Ministère du commerce et de l'industrie (MTI), qui traite des questions relatives à l'OMC et des négociations commerciales internationales.  Singapour est membre de l'Association des Nations de l'Asie du Sud‑Est (ANASE) et du Forum de coopération économique Asie-Pacifique (APEC), et a des accords bilatéraux de commerce et d'investissement avec des pays de différentes régions du monde.  Elle accorde au minimum  le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Singapour place les principes de l'OMC au cœur de sa politique commerciale et considère que les efforts entrepris aux niveaux bilatéral et régional pour libéraliser les échanges peuvent accélérer le processus en la matière et apporter ainsi leur pierre à l'édification du système commercial multilatéral.
7. En conséquence, depuis 2004, des accords de libre-échange (ALE) avec la Corée, l'Inde, la Jordanie et Panama, ainsi qu'avec le Brunéi, le Chili et la Nouvelle‑Zélande (dans le cadre de l'Accord de partenariat économique stratégique transpacifique) sont entrés en vigueur, et Singapour mène actuellement des   négociations en vue de conclure d'autres ALE avec le Canada, la Chine, le Conseil de coopération du Golfe, le Mexique, le Pakistan et l'Ukraine.  Bien que Singapour n'ait quasiment aucun droit appliqué, elle a proposé dans les ALE à ses partenaires commerciaux de négocier un traitement préférentiel allant de la consolidation de toutes ses lignes tarifaires à zéro à l'élimination des pratiques anticoncurrentielles, en passant par l'amélioration de l'accès des entreprises de services au marché singapourien, la reconnaissance mutuelle des normes, le renforcement des disciplines relatives à la protection des investissements, et l'élargissement  de ses engagements en matière de protection des droits de propriété intellectuelle.

8. Au nombre des autres évolutions marquantes, on peut citer l'entrée en vigueur en 2005 d'une loi générale sur la concurrence et la création la même année de la Commission de la concurrence de Singapour.  La transparence institutionnelle a été sensiblement  améliorée.  C'est ainsi que depuis 2004, les états financiers consolidés de la Temasek Holdings, détentrice et gestionnaire des investissements directs de l'État sur les plans national et international, sont publiés annuellement sur le site Web de la société;  de plus, les progrès réalisés en matière de gouvernement électronique permettent de publier un nombre croissant de projets de loi ou de directives pour consultation publique, généralement sur le site Internet des ministères et des organismes officiels.
9. Grâce à sa politique d'ouverture en matière d'investissement étranger direct, Singapour confirme son rôle de base pour les entreprises multinationales souhaitant s'orienter vers le développement et la fabrication de produits haut de gamme et coordonner leurs activités d'approvisionnement, de production, de commercialisation et de distribution dans la région.  Compte tenu de l'importante contribution de l'investissement étranger à l'expansion de l'économie, les restrictions appliquées à l'investissement étranger entrant sont peu nombreuses et ne visent  que la radiodiffusion, les médias  nationaux, les services bancaires pour les particuliers, les services juridiques et autres services professionnels, et la propriété immobilière.
3) Mesures commerciales

10. En raison de la situation géographique du pays et de la qualité de ses installations portuaires,  les exportations de marchandises de Singapour relèvent pour une large part du commerce d'entrepôt.  Depuis 2004, Singapour a renforcé sa position de plaque tournante du commerce et du transbordement à l'échelle mondiale en améliorant le système TradeNet, guichet unique électronique pour les déclarations en douane, afin de simplifier encore les procédures réglementaires applicables à l'importation et à l'exportation.
11. Le régime d'importation comporte relativement peu de mesures à la frontière.  À l'exception de six lignes tarifaires se rapportant à des produits alcooliques qui sont assujetties à des taux spécifiques, le droit NPF appliqué est à taux zéro.  Singapour a consolidé quelque 70% de ses lignes tarifaires (sans changement depuis l'examen précédent), au taux moyen de 6,9%.  L'écart entre les taux appliqués et les taux consolidés et l'absence de consolidations pour 30,4% des lignes tarifaires pourrait créer une certaine imprévisibilité pour les négociants puisque les autorités ont la faculté de relever les droits, encore que cette possibilité n'ait pas été utilisée durant la période considérée.
12. Les restrictions à l'importation sont motivées principalement par des considérations de protection de l'environnement, de santé et de sécurité publique, sauf dans le cas du riz, qui fait l'objet de licences afin de préserver la sécurité alimentaire et la stabilité des prix.  Ce sont aussi des préoccupations liées à la sécurité, à la santé et à la protection de l'environnement qui justifient les restrictions à l'exportation, lesquelles concernent en particulier les espèces menacées visées par la CITES, les armes, les explosifs, les produits chimiques et les matières radioactives.  Singapour a rarement recours à des mesures contingentes;  elle n'a pas notifié de mesures antidumping durant la période considérée et n'a pas de législation sur les sauvegardes.  Le pays a poursuivi sa politique d'alignement sur les normes internationales, et 80% environ des normes nationales qui peuvent être alignées le sont désormais.  Le cadre réglementaire applicable aux mesures sanitaires et phytosanitaires n'a pas subi de changements majeurs, encore que certaines lois aient été actualisées.  En ce qui concerne les marchés publics, Singapour accorde des avantages supplémentaires à ses partenaires commerciaux dans le cadre de la plupart des ALE bilatéraux qu'elle a négociés durant la période considérée.

4) Autres pratiques commerciales
13. À moyen terme, il est probable que le gouvernement continuera de faire en sorte que Singapour reste une destination privilégiée pour l'IED.  Le taux officiel de l'impôt sur les sociétés a été abaissé et des incitations fiscales continuent d'être accordées aux branches qu'on cherche à développer – comme celles des semi‑conducteurs, des TI, de la biotechnologie et du génie génétique, et des services.  La rentabilité des nombreuses incitations fiscales et non fiscales sur le plan de l'offre est cependant discutable.
14. Outre les mesures fiscales, les principaux instruments de la politique industrielle singapourienne sont les suivants:  premièrement, la propriété publique des terres fait que l'État exerce une influence considérable sur l'attribution et le prix des terrains industriels;  deuxièmement, grâce au rôle actif qu'ils jouent depuis longtemps dans l'application de la politique industrielle nationale, les organismes officiels, avec l'aide financière qu'ils apportent, sont des acteurs clés du développement des secteurs fondés sur le savoir et des activités à valeur ajoutée, développement jugé indispensable pour permettre à l'économie singapourienne de soutenir sa croissance à long terme dans l'économie mondiale;  et troisièmement, les entreprises liées à l'État (GLC), qui sont le plus souvent des entreprises dans lesquelles la Temasek a une participation, si elles sont encore bien présentes dans de nombreux secteurs de l'économie, semblent aujourd'hui être davantage gérées sur des bases commerciales et servir moins souvent d'instrument stratégique de politique industrielle.  Au cours de la période considérée, la tendance à aligner le mode de gestion des entreprises liées à l'État sur celui des sociétés privées a été renforcée par les nouvelles privatisations opérées par la Temasek, par le renforcement de la réglementation sur le gouvernement d'entreprise (qui a imposé des disciplines plus strictes aux entreprises liées à l'État cotées en bourse) et par la promulgation d'une loi générale sur la concurrence, qui s'applique en principe à toutes les entreprises, y compris aux entreprises liées à l'État.

15. Afin de se doter d'un solide régime de propriété intellectuelle (PI) qui puisse l'aider à développer les activités fondées sur le savoir, attirer l'investissement étranger vers ces activités et s'acquitter des engagements contractés au titre de ses ALE bilatéraux et des traités internationaux, Singapour a apporté des modifications importantes à sa législation sur le droit d'auteur, les brevets, les dessins et modèles enregistrés, les marques et les variétés végétales.
5) Politiques sectorielles

16. L'économie reste dominée, dans cet ordre, par les services (services publics exclus), qui représentaient environ 66% du PIB en 2007, et par l'industrie manufacturière (24% du PIB).  Le gouvernement pense que le secteur  manufacturier devrait rester l'un des deux moteurs de la croissance et voudrait que sa part se situe entre 20% et 25% du PIB.  La part de l'emploi manufacturier demeure pratiquement la même, à un peu plus de 20% du PIB.  Le gouvernement a continué d'encourager le secteur à évoluer vers des activités à forte valeur ajoutée, principalement au moyen de la création d'infrastructures de soutien et d'incitations.  Les pôles industriels actuellement privilégiés sont l'électronique, les produits chimiques, les sciences biomédicales (comprenant les secteurs pharmaceutique, de la technologie médicale, de la biotechnologie et des services de soins de santé) et l'ingénierie (y compris la mécanique de précision et l'ingénierie des transports).
17. Les principales industries manufacturières en termes de production sont l'électronique et les produits chimiques, les produits électroniques constituant la majeure partie des exportations de marchandises.  En raison de la concurrence des producteurs à faibles coûts de la région et de la hausse du coût de la main‑d'œuvre dans le pays les activités de main‑d'œuvre ont été peu à peu délaissées au profit d'activités capitalistiques à forte valeur ajoutée, moyennant l'élargissement de l'infrastructure technologique et le renforcement des pôles d'activité manufacturiers (et de services) fondés sur le savoir.  L'État offre des incitations pour encourager les entreprises opérant à Singapour à innover.
18. L'économie est largement ouverte en matière de commerce des marchandises, et cette ouverture gagne le domaine des services publics et des services.  Le secteur de l'électricité reste sous la domination des sociétés d'État, bien que la restructuration et la privatisation aient commencé et qu'il soit prévu que Temasek se dessaisisse des trois principales sociétés de production d'électricité en 2008-2009.  La déréglementation se poursuit dans le secteur du gaz avec l'approbation de conditions et de modalités non discriminatoires pour le transport du gaz sur l'ensemble du réseau national.  La distribution de l'eau est gérée de façon centralisée par le gouvernement à un niveau de prix censé tenir compte de la rareté de cette ressource naturelle.  La libéralisation des services financiers, des services de télécommunication et des services professionnels a atteint un niveau notable depuis le dernier examen, en partie à la suite de la signature de plusieurs accords de libre‑échange bilatéraux.
19. Dans le secteur bancaire, les mesures de libéralisation, qui ont favorisé une plus large participation des banques étrangères, ont été renforcées par une amélioration du cadre juridique régissant le contrôle bancaire et le gouvernement d'entreprise:  de nouvelles lois ont été adoptées et des lois existantes ont été modifiées, notamment la Loi bancaire, la Loi sur l'assurance-dépôts, la Loi relative aux opérations sur titres et aux opérations à terme, la Loi sur les conseillers financiers et la Loi sur les sociétés fiduciaires.  Singapour est également devenue un centre régional de première importance en matière de gestion d'actifs, et attire les entreprises de renom.
20. Par suite de la libéralisation, le nombre de fournisseurs de services de télécommunication a considérablement augmenté:  plus de 600 licences ont été délivrées, quoique principalement à des opérateurs ne fournissant que des services.  Le secteur postal singapourien a été libéralisé en avril 2007, ce qui a mis un terme au monopole que détenait SingPost depuis 15 ans sur le marché des services de base de distribution du courrier.
21. Pour ce qui est des services de transport, le gouvernement a mis en place plusieurs incitations à long et à court terme pour favoriser l'expansion de ces services et faire de Singapour une plate-forme maritime et aérienne de premier plan en Asie.  Dans le secteur touristique, la décision prise en 2005 par le gouvernement, visant à lever l'interdiction des jeux de hasard qui était en vigueur de longue date et à autoriser l'ouverture de casinos à Singapour afin d'accroître le nombre de visiteurs et de soutenir la croissance économique, a eu une importance considérable.  Les lois pertinentes, adoptées en 2006, régiront l'activité de deux grands casinos, pièces maîtresses de deux complexes de divertissement dont l'ouverture est prévue pour 2009-2010.  Singapour continue de développer les services de santé et en particulier d'encourager des patients étrangers à venir se faire soigner dans le pays, et a facilité l'accès au marché des étrangers exerçant certaines professions libérales, notamment les avocats.
6) Perspectives

22. Pour 2008, à supposer que la situation économique extérieure se dégrade par rapport à l'année précédente, le gouvernement prévoit une croissance se situant entre 4% et 6%.  S'il est probable que l'activité économique se ralentisse, les pressions dues à des causes extérieures telles que le renchérissement des produits de base ainsi qu'aux évolutions intérieures (y compris le resserrement du marché de l'emploi et la hausse des salaires et du coût des loyers, sans compter des facteurs ponctuels comme le relèvement de la GST), devraient amener un taux d'inflation d'environ 5% sur l'ensemble de l'année 2008.

23. L'on n'entrevoit pas de modification majeure de la politique monétaire, qui s'attachera toujours à soutenir la croissance tout en contenant l'inflation et en assurant la stabilité des prix sur le moyen terme.  Cependant, la décision prise en avril 2008 par la MAS de laisser s'apprécier le taux de change effectif nominal du dollar singapourien pourrait nuire à la compétitivité extérieure, à  moins que l'on assiste à la remontée d'une productivité dont la progression s'est ralentie ces derniers temps.  Cependant, les autorités considèrent que le raffermissement du taux de change contribuera à contenir la pression des coûts au niveau des entreprises à mesure que la demande dérivée des facteurs de production se fera moins forte, en soulageant par là la pression inflationniste sur l'appareil économique.

24. Cité-État d'environ 4,5 millions d'âmes, fortement tributaire du commerce des biens et des services, Singapour doit, à plus long terme, s'appuyer davantage sur la consommation intérieure pour assurer sa croissance ainsi que pour mieux faire face aux fluctuations de la demande extérieure et réduire de la sorte la vulnérabilité de l'économie aux chocs externes, que Singapour a essayé d'atténuer par une diversification des débouchés et des activités à l'exportation.  À cet égard, le gouvernement semble tabler sur un important accroissement de la population sur le long terme, et il a révisé à la hausse ses prévisions démographiques, avec un objectif de 6,5 millions de personnes qui serait atteint vers 2050, en partie grâce à un renforcement de l'immigration.
25. 
Sur le plan social, la tendance à la baisse du taux de fécondité et à l'augmentation de l'espérance de vie entraîne un vieillissement rapide de la population, qui risque de contribuer à un recul de la propension globale des Singapouriens à épargner, dans la mesure où un nombre croissant de retraités doivent compter de plus en plus sur leur épargne (et non plus sur leur revenu) pour faire face à leurs dépenses de consommation.  L'État aide les citoyens à se préparer financièrement à la retraite par la mise en place de réformes à long terme dans les domaines de l'emploi, de la formation, de l'épargne-retraite, du logement et de la santé.
